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circulaire du 30 août 2001

Conditions d�attribution des autorisations spéciales d�absence liées

à la vie familiale aux personnes ayant conclu un pacte civil de

solidarité (PACS)

Référence :    loi n° 99-944 du 15 novembre 1999 relative au pacte civil de solidarité (JO du
16 novembre 1999)
lettre FP7 n° 002847 du 7 mai 2001 du ministère de la Fonction Publique et
de la Réforme de l’État concernant les autorisations exceptionnelles
d’absence et le pacte civil de solidarité
instruction n° 7 du 23 mars 1950 relative aux congés annuels et aux
autorisations exceptionnelles d’absence (JO des 26 mars, 7 et 29 avril 1950)
instruction du 9 décembre 1985, doc. 350 P.As 153
circulaire du 8 janvier 1993, doc. RH 2

Application :  dès réception

L’article L. 226-1, quatrième alinéa, du Code du travail prévoit pour
les partenaires liés par un pacte civil de solidarité (PACS) l’attribution
d’autorisations spéciales d’absence relatives à la vie familiale, par
analogie avec les règles prévues pour les couples mariés.
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La lettre FP7 n° 002874 du 7 mai 2001 du ministère de la Fonction
Publique et de la Réforme de l’État étend à ces mêmes partenaires le
bénéfice des dispositions prévues par l’instruction n° 7 du 23 mars
1950, relatives aux autorisations exceptionnelles d’absence octroyées
aux agents mariés.

La présente circulaire a pour objet de préciser les nouvelles règles
applicables en matière d’autorisations spéciales d’absence liées à la vie
familiale, aux partenaires ayant conclu un pacte civil de solidarité. Elle
est applicable à l’ensemble du personnel de La Poste, fonctionnaires,
agents contractuels de droit public et de droit privé.
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1. Généralités relatives au PACS

11. Définition et nature

Le pacte civil de solidarité (PACS) est un contrat conclu entre deux
personnes physiques majeures et non mariées, de sexe différent ou de même
sexe, pour organiser leur vie commune.

Les partenaires liés par un PACS s’apportent une aide mutuelle et matérielle,
dont les modalités sont fixées au contrat.

12. Formalités relatives au PACS

Pour être opposable aux tiers et avoir date certaine, une déclaration conjointe
doit être effectuée par les partenaires au greffe du tribunal d’instance dans le
ressort duquel ces personnes fixent leur résidence commune.

13. Fin du PACS

Le PACS prend fin :

- à la date d’enregistrement en marge de l’acte initial d’une mention relative
à la déclaration écrite conjointe de rupture du PACS, remise par les
partenaires au greffe du tribunal d’instance de la résidence de l’un ou l’autre
des partenaires,

- trois mois après la signification à un partenaire de la décision unilatérale
prise par l’autre de mettre fin au PACS, sous réserve qu’une copie de cette
signification soit adressée au greffe qui a reçu l’acte initial,

- à la date du mariage ou du décès de l’un ou l’autre des partenaires.
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2. Règles applicables en matière d�autorisations spéciales d�absence liées

à la vie familiale prévues par l�instruction du 9 décembre 1985 (doc. 350

P.As 153)

21. Autorisations spéciales d�absence et congé supplémentaire pour

événements de famille proprement dits (cf. § 3 de l�instruction du

9 décembre 1985 susvisée)

211. Conclusion du PACS (cf. § 31 de l�instruction du 9 décembre

1985 susvisée)

L’autorisation spéciale d’absence pour conclusion d’un PACS ne peut
excéder un maximum de 5 jours ouvrables.

Les modalités d’attribution sont celles prévues au § 31 de l’instruction
de 1985 dans le cas d’un mariage. La période sollicitée doit
correspondre à la date de déclaration conjointe au greffe du tribunal
d’instance indiqué ci-dessus.

212. Décès du partenaire lié par un PACS (cf. § 32 de l�instruction du

9 décembre 1985 susvisée)

Le délai de l’autorisation spéciale d’absence ne peut excéder un
maximum de 3 jours ouvrables.

22. Autorisations spéciales d�absence justifiées par l�état de santé de

certains proches parents (cf. § 4 de l�instruction du 9 décembre 1985

susvisée)

221. Maladie très grave du partenaire lié par un PACS (cf. § 42 de

l�instruction du 9 décembre 1985)

La durée de l’autorisation spéciale d’absence est limitée à 3 jours
ouvrables au maximum.

222. Hospitalisation du partenaire lié par un PACS (cf. § 43 de

l�instruction du 9 décembre 1985)

L’autorisation spéciale d’absence doit correspondre au temps nécessaire
à l’agent pour accomplir la démarche dans la limite d’une journée, lors
de l’entrée du malade à l’hôpital et lors de sa sortie.
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223. Accompagnement du partenaire lié par un PACS chez un

médecin ou en milieu hospitalier (cf. § 44 de l�instruction du

9 décembre 1985)

Des aménagements de vacation sans diminution de la durée
hebdomadaire de travail peuvent être consentis dans la mesure où les
jours et heures de consultation coïncident avec les jours et heures de
service de l’agent.

23. Modalités d�attribution

Les modalités d’attribution des autorisations spéciales d’absence énoncées
ci-dessus sont celles prévues par l’instruction du 9 décembre 1985 relative
aux autorisations spéciales d’absence liées à la vie familiale (doc. 350 P.As
153, cf. § 1 notamment) et par le § 2 de la circulaire du 8 janvier 1993 (doc.
RH 2) ayant trait aux autorisations spéciales d’absence et congés applicables
aux agents de La Poste placés sous le régime de la convention commune
« La Poste France Télécom ».

D’une manière générale, ces autorisations spéciales d’absence sont
examinées par le supérieur hiérarchique et subordonnées au regard de la
bonne organisation du service.

3. Contrôle interne � Risques majeurs

Il appartient au responsable des RH du NOD, aux personnes ayant reçu
délégation de pouvoir ou de signature et celles en charge de la gestion
administrative de l’agent de s’assurer qu’à l’appui de toute demande relative au
bénéfice de dispositions liées au PACS soit effectivement produite l’attestation
délivrée par le greffier du tribunal d’instance visée à l’article 2 du décret
n° 99-1089 du 21 décembre 1999.
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